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Les asbl aussi doivent s'inscrire
Le registre des bénéficiaires effectifs est obligatoire pour les 8.000 associations du pays

Par Nadia Di Pillo

Luxembourg. Un peu plus de trois
mois après l'entrée en vigueur de
la loi instituant un Registre des bé-
néficiaires effectifs (RBE), la con-
férence de presse tenue vendredi
par le ministre de la Justice Félix
Braz fait figure de piqûre de rap-
pel: toute société, fondation, as-
sociation à but non lucratif ou suc-
cursale constituée au Luxembourg
est tenue d'enregistrer ses béné-
ficiaires effectifs dans le nouveau
registre avant le 31 août 2019 – soit
près de 129.000 entités, parmi les-
quelles près de 8.000 asbl.

Une fois de plus, les entreprises
ne se bousculent pas au portillon.
«Le taux d'inscription reste faible
pour l'instant», commente le mi-
nistre de la Justice: «au 31 mai, sur
les 129.000 entités concernées,
seules 7.029, soit 5,5 %, ont effec-
tué les démarches nécessaires.
Cela représente 11.539 personnes
physiques, dont 7.922 bénéfi-
ciaires effectifs et 3.617 dirigeants
principaux.»

Informer et sensibiliser

Le ministère sait qu'il doit redou-
bler d'efforts pour informer et
sensibiliser les entreprises et sur-
tout les asbl. Quatre conférences
d'information ont d'ores et déjà été
organisées auprès de l'ABBL, de la
Chambre de commerce et de la
Chambre des métiers. Le minis-
tère a également publié deux cir-
culaires afin d'expliquer les obli-
gations à remplir et les démarches
à effectuer pour se mettre en rè-
gle. Deux autres circulaires ci-
blant respectivement les fonda-
tions et les établissements publics
doivent encore être diffusées ainsi
qu’une brochure reprenant les ré-
ponses aux questions les plus fré-
quemment posées à Luxembourg

Business Registers, l'organisme
chargé de gérer le nouveau regis-
tre.

La campagne de sensibilisation
cible plus précisément les 8.000
asbl concernées par ce registre.
«Les grandes structures profes-
sionnelles connaissent bien l'exer-
cice qui n'est pas nouveau pour
elles; en revanche, pour les asbl, il
s'agit d'une notion relativement
complexe car elles n'étaient jus-
qu'ici pas confrontées à cette obli-
gation», souligne Daniel Ruppert,
conseiller de gouvernement au
ministère de la Justice. «En ce qui
concerne les asbl, celles-ci doi-
vent impérativement se soumettre
à cet exercice même si, dans la ma-
jeure partie des cas, aucun béné-
ficiaire effectif ne pourra être
identifié. Les membres du conseil
d'administration seront dès lors à
inscrire au RBE», indique la cir-
culaire. Mais pourquoi inclure les

asbl à cette obligation de transpa-
rence? «La Commission euro-
péenne a estimé qu'elle ne pou-
vait pas les exclure du dispositif
antiblanchiment sans risquer d'in-
citer les personnes ayant des in-
tentions criminelles à se tourner
vers les asbl pour leurs activités
de blanchiment», explique Félix
Braz. Et ajoute qu'au niveau in-
ternational, «le Gafi ne s'intéresse

pas seulement aux sociétés com-
merciales, mais aussi aux asbl qui
ne sont pas neutres dans la lutte
contre le blanchiment.»

Le ministre estime aussi que les
asbl n'ont pas de raison de pa-
niquer, notamment en ce qui con-
cerne les démarches à effectuer.
Un tutoriel vidéo a été mis en li-
gne pour détailler les formalités
d'inscription à réaliser. Et, outre les
informations disponibles sur le site
internet du Luxembourg Business
Registers (www.lbr.lu), un help-
desk téléphonique et un guichet
d'assistance sont mis à disposition
des usagers.

Plus de transparence

Comme le rappelle Félix Braz, le
registre est le fruit de la transpo-
sition de la quatrième directive
antiblanchiment qui a donné nais-
sance à la loi du 13 janvier 2019.
Le RBE apportera plus de trans-
parence et renseignera sur le bé-
néficiaire effectif d'une entité. Il
vise ainsi «toute personne phy-
sique qui, en dernier ressort, pos-
sède ou contrôle l'entité juridique,
ou toute personne physique pour
laquelle une transaction est exé-
cutée ou une activité réalisée».

Pour une société, il s'agit no-
tamment de «toute personne phy-
sique qui, en dernier ressort, pos-
sède ou contrôle la société, du fait
qu'elle possède directement ou in-
directement un pourcentage suf-
fisant d'actions ou de droits de vote
ou d'une participation au capital.»
Si aucun bénéficiaire effectif n'a pu
être identifié, «le bénéficiaire ef-
fectif est le dirigeant principal de
l'entité immatriculée», rappelle le
ministre de la Justice.

Contrairement aux autres pays
européens, au Grand-Duché, l'ac-
cès sera aussi public. Cependant,
l'adresse et le numéro d'identifi-

cation national du bénéficiaire
économique ne seront pas visibles
pour cette catégorie de personnes.
Si les bénéficiaires économiques
sont, par exemple, des mineurs ou
des personnes en incapacité, la loi
prévoit la possibilité «de de-
mander une restriction d'accès» au
registre.

Le registre des bénéficiaires ef-
fectifs n'est pas une révolution.
«C'est un élément parmi beau-
coup d'autres dans la difficile lutte
contre le blanchiment d'argent»,
indique Félix Braz.

: Sur les 129.000
entités concernées,
seules 7.029 ont
effectué les
démarches
jusqu'ici.
Félix Braz

Sont visées par la loi
Les entités qui doivent s'inscrire au
registre sont:
– les sociétés commerciales,
– les groupements d’intérêt
économique,

– les groupements européens
d’intérêt économique,

– les succursales créées au Luxem-
bourg par des sociétés commer-
ciales et civiles, des groupements
d’intérêt économique et des
groupements européens d’intérêt
économique, relevant du droit
d’un autre Etat,

– les sociétés civiles,
– les associations sans but lucratif,
– les fondations,
– les associations d’épargne
pension,

– les associations agricoles,
– les établissements publics
de l’État et des communes,

– les associations d’assurances
mutuelles,

– les sociétés en commandite
spéciale,

– les fonds communs
de placement,

– les autres personnes morales et
entités dont l’immatriculation est
prévue par la loi.

Wirtschaftsmotor
dreht schneller

Luxemburg. Die nationale Wirt-
schaft ist weiterhin leicht am
Wachsen, wie die neuesten Zah-
len des Statistikamts Statec zum
Bruttoinlandsprodukt (BIP) zei-
gen, die am Freitag veröffentlicht
wurden. Ersten Schätzungen zu-
folge stieg das BIP im ersten Se-
mester diesen Jahres gegenüber
dem vorigen Quartal um 0,3 Pro-
zent, im Vergleich zur selben Pe-
riode des Vorjahres sogar um 1,6
Prozent. Im Finanzsektor betrug
der Zuwachs 0,4 Prozent gegen-
über dem letzten Quartal 2018, bei
den Unternehmensdienstleistun-
gen 0,3 Prozent und Bildungs- und
Gesundheitsbereich sogar 0,9 Pro-
zent. Leichte Einbußen gab es da-
gegen im Handel und Gastgewer-
be (-1,5 Prozent), im IKT-Bereich
(-0,9 Prozent) sowie im Bauge-
werbe (-1,8 Prozent).

Zeitgleich stiegen laut Statec
auch die Ausgaben von Privat-
haushalten um 0,1 Prozent und je-
ne im öffentlichen Sektor um 0,2
Prozent. mth.

Goldpreis
über 1400 Dollar

London. Gold steigt in der Gunst
der Anleger. Am Freitag kletterte
der Preis für eine Feinunze (rund
31,1 Gramm) des Edelmetalls bis
auf 1 411 US-Dollar. Das ist der
höchste Stand seit September 2013.
In der Spitze kostete eine Fein-
unze Gold am Freitag 1 248 Euro.
Gold erhält derzeit von mehreren
Seiten Rückenwind. Ein wichtiger
Punkt ist die Geldpolitik: Die US-
Notenbank FED hat in dieser Wo-
che ihre Bereitschaft durchblicken
lassen, ihre Leitzinsen zu verrin-
gern. Die Aussicht auf fallende
Zinsen kommt Gold zugute, weil
das Edelmetall im Gegensatz zu
vielen anderen Anlagen keine re-
gelmäßigen Erträge wie Zinsen
abwirft. Hinzu kommt der schwä-
chere Dollar, der unter der Er-
wartung sinkender US-Zinsen lei-
det. dpa

Aider les petites et
moyennes entreprises

Luxembourg. Le ministère de l’Éco-
nomie organise différentes con-
férences publiques avec les cham-
bres professionnelles, la (Société
Nationale de Crédit et d'Investis-
sement) SNCI et le guichet unique
PME, pour présenter les mesures
d’aides aux petites et moyennes
entreprises prévues par la loi re-
lative aux régimes d’aides en fa-
veur des petites et moyennes en-
treprises (PME).

Lors des conférences dédiées
aux entreprises commerciales et
artisanales, les modalités d’appli-
cation des aides en faveur des
PME, les conditions d’éligibilité
pour ces aides et les changements
par rapport aux régimes d’aides
antérieurs seront détaillés. Les
participants pourront adresser
leurs questions aux experts pré-
sents ainsi qu’au ministre des
Classes moyennes, Lex Delles.

Les deux dernières conférences
auront lieu le lundi 24.6. à 17 heures
au Domaines Vinsmoselle, salle
Paul Faber, 12, Rue des Caves, à
Grevenmacher, et le jeudi 27.6. à
la Chambre de Commerce, 7, Rue
Alcide de Gasperie, à Luxem-
bourg. C.

Le registre des bénéficaires effectifs apportera plus de transparence et renseignera sur le bénéficiaire effectif d'une entité. Photo: Chris Karaba
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